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 Conseil Municipal du 31 janvier 2024 
 

 
 

 
L’an deux mil vingt-quatre,  
Le trente-et-un janvier à vingt heures trente minutes :  
Le Conseil municipal de la commune de MIREMONT 31190 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
À la Mairie de Miremont, 
Sous la présidence de M. BAURENS Serge, Maire 
Date de convocation du Conseil Municipal : 25/01/2024 
 
Secrétaire de séance : Sonia POBLE 
Présents : BAURENS Serge, DIDIER Claude, MONIER Catherine, RAMOS Jean-
Louis, POBLE Sonia, BOURGOUIN Jeannine, BILLA Thi-Maï, FLORIVAL Guy, 
COQUILLAT Laurence, CORET Alexandra, LAJUX Xavier, DIDIER Éric, FEDOU 
Emmanuelle. 
Absents excusés :    
Absents non excusés : FRITZ Sandrine, LAHCINI Yasmina, CALMEL Thomas, 
MINATEL Thierry, BOUTCHAKKOUCHT Hafid. 
Absents ayant donné pouvoir : MEYER Gérald donne pouvoir à RAMOS Jean-
Louis. 
 
 
 Il a été procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil : 
Sonia POBLE, à l’unanimité des suffrages, a été désignée pour remplir ces 
fonctions. 
 
 
Adoption PV Conseil du 14 Décembre 2023 
Le Conseil Municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-
23 et R.2121-9, 
Considérant qu’il est nécessaire de faire approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil municipal du 14 décembre 2023, après lecture de celui-ci,  
A l’unanimité des présents, décide, d’approuver le procès- verbal du Conseil 
Municipal du 14 décembre 2023. 
 
 

ORDRE DU JOUR - Session ordinaire 
A Délibérations : 
 

1- Rectification de la délibération de modification des statuts du SIAHBVA. 
2- Transfert des voies et réseaux du lotissement « Carrichou » Impasse Nelson 

Mandela dans le domaine public communal. 
3-  Garantie d’emprunt Société ALTEAL – Caisse des dépôts et 

Consignations. 
4- Annulation de la révision des baux à usage d’habitation principale pour 

l’année 2024. 
5- Ouverture de Crédits Budgétaires 2024. 
6- Demande de subvention au titre de la DETR 2024 pour la création d’un 

City-Par cet d’un Skate-Park. 
7- Attribution du Marché de travaux de l’aménagement de voirie du Chemin 

de la Tuilerie. 
8- Identification de zones d’accélération pour l’implantation d’installations 

terrestres de production d’énergies renouvelables. 
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B Questions diverses : 

 
 

La Séance est ouverte à 20h35. 
 

 
 
DELIBERATIONS : 
  
 
Délibérations : 
 

1. Rectification de la délibération de modification des statuts 
du SIAHBVA (01/24)  

(01/3101/2024 – Intercommunalités) 
 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le SIAHBVA 
(Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique de la Basse Vallée de 
l’Ariège) a été informé par les services de l’État que leurs statuts comportaient une 
erreur lors de la dernière mise à jour. En effet, la commune du Vernet d’Ariège n’est 
pas mentionnée dans la liste des communes adhérentes. 
De plus, une autre erreur due à l’ancienneté des statuts est apparue. L’article 3 ne 
correspond plus à la réalité des textes (la réglementation a évolué entre temps et il 
n’est plus possible de désigner une personne non membre du Conseil Municipal). 
 
Par délibération en date du 19 décembre 2023, le SIAHBVA a modifié ses statuts 
afin d’intégrer la commune du Vernet d’Ariège et de modifier l’article 3. 

 
Il appartient aux membres du Conseil Municipal d’accepter ou de refuser cette 
demande de modification des statuts du SIAHBVA. 
 
Monsieur le Maire propose d’accepter cette rectification de modification des statuts. 
 
Considérant l’exposé ci-dessus, et après en avoir délibéré, 
 Le conseil municipal, à l’unanimité des présents : 
Décide d’accepter cette demande de modification des statuts du SIAHBVA. 
  

 
 

2. Transfert des voies et réseaux du lotissement 
« Carrichou » Impasse Nelson Mandela dans le domaine 
public communal (02/24)  

(02/3101/2024 – Urbanisme – Gestion foncière) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article L.141-3 du code de la voirie routière, 
Considérant que l’Association Syndicale Libre Carrichou du lotissement « 
Carrichou » Impasse Nelson Mandela à Miremont a exprimé le souhait que la 
commune prenne en charge les voies du lotissement « Carrichou » Impasse 
Nelson Mandela, cadastré WC 124 portant comme dénomination de voirie : « 
Impasse Nelson Mandela », soit 402 m² pour la voirie (78 Mètres linéaires), 280 
m² pour l’espace vert et 15 m² pour l’aire d’ordures ménagères. 
Considérant que les voies susmentionnées ci-dessus sont en bon état 
d’entretien, 
 
Dans ces conditions, constatant que la procédure a été strictement respectée, 
Monsieur le Maire propose aux membres de l’assemblée : 
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D’autoriser le classement dans le domaine public de la commune de la voie « 
Impasse Nelson Mandela » du Lotissement « Carrichou », 

 
Considérant l’exposé ci-dessus, et après en avoir délibéré, 
 Le conseil municipal, à l’unanimité des présents : 
 
Décide d’autoriser le classement dans le domaine public de la commune de la 
voie « Impasse Nelson Mandela » du Lotissement « Carrichou », 
Autorise le maire à accomplir toutes les démarches nécessaires pour formaliser 
le classement, et notamment pour contacter le notaire en vue de l’acquisition 
des voies susmentionnées pour l’euro symbolique. 
 

 
3. Garantie d’emprunt Société ALTEAL – Caisse des dépôts 

et Consignations. (03/24)  
(03/3101/2024 – Comptabilité - Budget) 

 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’article 2305 du Code Civil ; 
Vu le Contrat de Prêt N°154798 en annexe signé entre : Société Anonyme 
d’habitations à Loyer Modéré ALTEAL ci-après l’emprunteur, et la Caisse des 
Dépôts et Consignations ; 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire présentant la garantie sollicitée, et après en 
avoir délibéré, 
Le conseil municipal, à 13 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention (Mme FEDOU 
Emmanuelle) : 
Décide : 
 
Article 1 : 
L’assemblée délibérante de la Commune de Miremont accorde sa garantie à hauteur 
de 30,00 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 464 000,00 
euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt 
N°154798 constitué de 4 Lignes du Prêt. 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 
1 039 200,00 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre 
du contrat de prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
 
Article 2 : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion st sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Article 3 : 
Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
 
Contrat de prêt – Caisse des dépôts et consignations - Société Anonyme 
d’habitations à Loyer Modéré ALTEAL 
(Annexe 03/3101/2024) 
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4. Annulation de la révision des baux à usage d’habitation 
principale pour l’année 2024. (04/24)  

(04/3101/2024 – Comptabilité - Budget) 
 

La loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs modifiée 
par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (Alur) précise les règles d’ordre public applicables au bail d’habitation, 
dérogatoires au droit commun du louage de choses 
Le loyer d'un logement du secteur privé peut être révisé 1 fois par an. La date de 
révision est alors celle indiquée dans le bail. À défaut, il faut tenir compte de la date 
de la signature du bail. 
 
La révision du loyer n’étant qu’une faculté, celle-ci doit être expressément prévue 
au contrat. Et le bailleur doit être diligent et manifester sa volonté d’appliquer la 
révision du loyer dans un délai d’un an suivant la date de prise d’effet du contrat. A 
défaut, il sera réputé avoir renoncé au bénéfice de cette clause pour l’année écoulée. 
En tout état, la revalorisation du loyer ne peut excéder la variation annuelle de 
l’indice de référence des loyers. 

Baux à usage d’habitation principale : 

- 6 Rue Paul & Thomas SÉVERAT. 
- 6 B Rue Paul & Thomas SÉVERAT. 
 
Pour les raisons évoquées ci-dessus, Monsieur Le Maire, demande pour l’année 
2024, aux membres du Conseil Municipal, de ne pas appliquer la revalorisation des 
baux à usage d’habitation principale. 

  
Après en avoir délibéré, à 13 voix pour et 1 abstention (Mme FEDOU), le Conseil 
Municipal :  
Approuve l’exposé de Monsieur le Maire,  
Décide de ne pas appliquer la revalorisation des loyers à usage d’habitations 
principales, au 6 et 6 bis Rue Paul et Thomas SEVERAT. 
Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 

 
5. Ouverture de Crédits Budgétaires 2024. (05/24)  
(05/3101/2024 – Comptabilité – Budget) 

 
Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article L1612-1 et L. 2122-22 du 
CGCT qui prévoit que « jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 30 avril, en 
l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité 
territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts 
au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. » 
 
Monsieur le Maire explique que, dans l’attente du vote du Budget Primitif 2024, et 
afin de permettre la réalisation de travaux d’investissement ayant fait l’objet de 
décisions favorables ou d’être en mesure de faire face à des dépenses nécessaires au 
bon fonctionnement des services, il y a lieu d’ouvrir par anticipation des crédits 
budgétaires dans les limites suivantes : 

 
CHAPITRE Crédits votés au BP 2023 Crédits pouvant être 

ouverts avant le vote du 
BP 2024 

20 – Frais d’études    220 376.00 €   55 094.00 € 
21 – Immobilisations 
corporelles 

1 184 000.00 € 296 000.00 € 

23 - Immobilisations en 
cours 

   693 186.83 € 173 296.70 € 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 13 voix pour et 1 abstention (Mme 
FEDOU). 
 

Accepte la proposition d’Ouverture de Crédits Budgétaires pour la somme de 524 
390.70 € au Budget Principal 2024. 
Autorise Monsieur le Maire à procéder aux paiements des dépenses 
d’investissements au Budget Principal 2024. 
Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 

 
 
 

6. Demande de subvention au titre de la DETR 2024 pour la 
création d’un City-Par cet d’un Skate-Park. (06/24)  

(06/3101/2024 – Comptabilité – Subventions) 
 

Vu les Articles L.2334-32 à L.2334-39 du Code général des collectivités 
territoriales, relatifs à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR),  
Vu les Articles R.2334-19 à R.2334-35 du Code général des collectivités 
territoriales, relatifs à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR),  
Vu la Loi n°95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire (FNADT),  
Vu le Décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des 
projets d’investissement,  
Vu la Circulaire d’appel à projet pour la programmation des subventions 
d’investissement de l’Etat (DETR) pour l’exercice 2024 en date du 08 novembre 
2023. 
Monsieur le Maire expose le projet suivant, dans le cadre de l’aménagement d’un 
complexe sportif et de loisirs, la Commune souhaite réaliser la création d’un Skate-
Park et d’un City-Parc. 
 
Le coût prévisionnel des travaux s’élève à 131 960.61 € HT correspondant aux 
devis présentés par : 
 

Fournisseurs HT 
SN Sports 34 996.11 € 
Colas 39 029.50 € 
Casal Sports 57 935.00 € 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le projet est éligible à la 
DETR. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
Adopte le projet pour un montant de 131 960.61 € HT, 
Sollicite l’aide de l’État au titre de la DETR pour 32 990.15 € soit 25% du montant 
du projet 
Et arrête le plan de financement suivant : 
 
Dépenses HT TTC Recettes HT 
Travaux 131 960.61 

€ 
158 352.73 
€ 

DETR   32 990.15 € 

   Région   19 500.00 € 
   Département   52 784.24 € 
   Autofinancement   26 686.22 € 
TOTAL 131 960.61 

€ 
158 352.73 
€ 

TOTAL 131 960.61 € 

 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de :  
 
Adopter le projet de création d’un Skate-Park et d’un City-Parc pour un montant de 

131 960.61 € HT  
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Présenter le dossier de demande de subvention dans le cadre de la programmation 
DETR 2024. 
S’engager à financer l’opération de la manière exposée ci-dessus. 
Prévoir que la dépense sera inscrite au budget primitif 2024, section 

d’investissement. 
Autoriser Monsieur Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de 
l’opération ci-dessus référencée.  

 
 

7. Attribution du Marché de travaux de l’aménagement de 
voirie du Chemin de la Tuilerie. (07/24)  

(07/3101/2024 – Comptabilité – Marchés Publics) 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la maîtrise d’œuvre des 
travaux de l’aménagement de voirie du Chemin de la Tuilerie à Miremont a été 
confiée à Prima Ingénierie Sud-Ouest. 
L’estimation du coût des travaux a été estimée à 706 033.00 € HT. 
  
 En raison du coût prévisionnel des travaux, il a été choisi l’engagement 
d’une procédure sous forme de marché à procédure adaptée ouverte par application 
des dispositions des articles R.2123-1 et R.2123-1 1° du Code de la Commande 
Publique, avec Lot Unique : VRD. 
   
 (Possibilité d’intégrer Variantes) 

 Envoi à la publication : 21/10/2023 
 Publication : www.marchesonline.com : 21/10/2023, La Dépêche du 

Midi : 21/10/2023 
 Nombre de retraits des dossiers : 16 dossiers ont été retirés, dont 1 pour 

information seulement et 10 dossiers retirés anonymement sur la plate-
forme de dématérialisation. 

 Date limite de réception des plis : 20/11/2023 à 12 heures. 
 Nombre de dépôts : 6 plis dans les délais (tous dépôt dématérialisé). 
 Date d’ouverture des plis : 20/11/2023. 
 Conformément aux dispositions du règlement de consultation, une 

négociation a été mise en œuvre auprès des entreprises pour tous les 
lots, avec une date de réponse avant le 20/12/2023 à 12h00. 

 
Après avoir analysé les offres reçues sur la base des critères d’attribution pondérés 
suivants : Prix (40%), valeur technique de l’offre appréciée à l’aide du mémoire 
technique (60%), l’offre la plus économiquement avantageuse pour les intérêts de la 
collectivité est : 

 
Lot Unique : VRD 
Attributaire : E. Jean LEFEVRE – 31320 CASTANET-TOLOSAN 
Montant : 509 275,75 € HT  

 
 
Monsieur Le Maire propose aux membres de l’assemblée de suivre les avis de la 
Commission d’appel d’offres pour le lot unique – VRD pour lequel une entreprise 
est identifiée comme étant la plus avantageuse économiquement et donc d’attribuer 
le marché conformément aux propositions énumérées ci-dessus. 

 
 

Considérant l’exposé ci-dessus, et après en avoir délibéré, 
 Le conseil municipal, à l’unanimité des présents : 

 
- ENTERINE les décisions de la Commission d’Appel d’Offres réunie 

le 15/01/2024, 
- ATTRIBUER le lot Unique - VRD de l’appel d’offre relatif aux 

travaux de l’aménagement de voirie du Chemin de la Tuilerie à Miremont. 
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8. Identification de zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies 
renouvelables. (08/24)  

(08/3101/2024 – Economie, Politique Générale et Juridique) 
 

Vu la Loi N° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables, et notamment son article 15 ; 
Vu le Code de l’énergie et notamment ses articles L. 141-5-1, L. 141-5-3, L. 141-3, 
L. 211-2, L. 100-4, L. 100-1 A et L.141-1 ; 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 318-8-2, L. 181-28-10 et L. 
143-16 ; 
Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L. 511-1, L. 
110-4 et L. 341-15-1 ; 
Vu le courrier du préfet de la région Occitanie et du Département de la Haute-
Garonne du 20 juin 2023 relatif à la mise à disposition des données et éléments 
d’informations relatifs à l’établissement des zones d’accélération des énergies 
renouvelables ; 
Vu l’avis de l’EPCI en date du 16 Janvier 2024 ; 
Vu les modalités de concertation du public précisées en annexe de la présente 
délibération. 
 
Considérant que les zones d’accélération pour l’implantation d’installations 
terrestres de production d’énergies renouvelables présentent un potentiel permettant 
d’accélérer la production d’énergies renouvelables pour atteindre, à terme, les 
objectifs de la politique énergétique nationale et les objectifs de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) ; 
 
Considérant que les zones d’accélération contribuent à la solidarité entre les 
territoires et à la sécurisation de l’approvisionnement énergétique ; 
 
Considérant que ces zones sont définies dans l’objectif de prévenir et de maîtriser 
les dangers ou les inconvénients qui résulteraient de l’implantation d’installations 
de production d’énergies renouvelables pour les intérêts tenant à une gestion 
équilibrée et durable de la ressource en eau ainsi qu’à la commodité du voisinage, la 
santé, sécurité, salubrité publiques, l’agriculture, la protection de la nature, de 
l’environnement et des paysages, l’utilisation économe des sols natures, agricoles 
ou forestiers, l’utilisation rationnelle de l’énergie, la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique ; 
  
Considérant que ces zones sont définies, pour chaque catégorie de sources et de 
types d’installation de production d’énergies renouvelables, en tenant compte de la 
nécessaire diversification   des énergies renouvelables en fonction des potentiels du 
territoire concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà installée ; 
 
Considérant que, à l’exception des procédés de production en toiture, ces zones ne 
peuvent être comprises dans les parcs nationaux et les réserves naturelles ni, 
lorsqu’elles concernent le déploiement d’installations éoliennes, dans les sites 
classés dans la catégorie de zone de protection spéciale ou de zone spéciale de 
conservation des chiroptères au sein du réseau Natura 2000, ni dans les zones 
couvertes par des dispositions de protection conduisant à une interdiction des 
installations d’énergies renouvelables, ni dans les zones à enjeux majeurs 
identifiées sur la base d’éléments de connaissance territorialisés ; 
 
Considérant que ces zones sont identifiées en tenant compte de l’inventaire relatif 
aux zones d’activité économique afin de valoriser les zones d’activité économique 
présentant un potentiel pour le développement des énergies renouvelables ; 
 
Considérant que dans le périmètre des aires protégées et des grands sites de France, 
les communes identifient ces zones d’accélération après avis du gestionnaire. 
Lorsque les communes sont intégrées en totalité ou en partie dans le périmètre de 
classement d’un parc naturel régional, l’identification des zones d’accélération est 
réalisée en concertation avec le syndicat mixte gestionnaire du parc pour ce qui 
concerne les zones situées en son sein ; 
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Considérant que les communes identifient des zones d’accélération par délibération 
du conseil municipal après concertation du public selon les modalités qu’elles 
déterminent librement précisées en annexe de la présente délibération, qu’elles 
transmettent au référent préfectoral, à l’EPCI dont elles sont membres et le cas 
échéant, à l’établissement public mentionné à l’article L. 143-16 du code de 
l’urbanisme ; 
 
Considérant que la définition des zones d’accélération est actualisée au moins à 
chaque révision de la PPE. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que : 
 
Les zones d’accélération permettent d’accélérer et de faciliter l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables sur le territoire. 
Les projets d’énergies renouvelables situées au sein de zones d’accélération 
bénéficieront d’une meilleure acceptabilité sociale, d’une réduction des délais 
d’instruction, de dispositifs financiers et d’une accélération de leur implantation à 
travers la possibilité d’intégration de zones d’accélération au sein des documents 
d’urbanisme avec la procédure de modification simplifiée. 
 
 
1. Contexte général du projet d’identification de zones d’accélération 
En 2020, la France était le seul pays de l’Union européenne à ne pas avoir rempli 
ses objectifs en matière d’énergies renouvelables. 
Face à la crise énergétique et au dérèglement climatique et afin de rattraper le retard 
pris par la France en matière de développement des énergies renouvelables, la loi 
N° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables est adoptée. 
Cette loi a donc notamment pour objet d’atteindre les objectifs de la politique 
énergétique nationale et de la PPE et ainsi de contribuer à la solidarité nationale et à 
la sécurisation de l’approvisionnement énergétique en France. 
Pour cela, une accélération du développement de la production d’énergies 
renouvelables est nécessaire sur l’ensemble du territoire national et un dispositif 
d’identification par les communes de zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables est mis en place et 
encadré par l’article 15 de la loi. 
  
 
2. Etapes de la procédure d’identification des zones d’accélération 
A compter de la mise à disposition aux communes par l’Etat des informations et 
données disponibles relatives au potentiel d’implantation des énergies 
renouvelables, les communes identifient des zones d’accélération par délibération 
du Conseil Municipal et les transmettent au référent préfectoral, à l’EPCI et, le cas 
échéant, à l’établissement public mentionné à l’article L. 143-16 du Code de 
l’Urbanisme, dans un délai de six mois.  
Dans ce délai de six mois, un débat se tient au sein de l’organe délibérant de l’EPCI 
sur la cohérence des zones d’accélération identifiées avec le projet du territoire. 
Après expiration de ce délai de six mois, le référent préfectoral arrête une 
cartographie des zones d’accélération identifiées qu’il transmet au comité régional 
de l’énergie ou à l’organe en tenant lieu. Le référent consulte également, au sein 
d’une conférence territoriale, les établissements publics mentionnés à l’article L. 
143-16 du Code de l’Urbanisme et les EPCI. 
L’avis du comité régional ou de l’organe en tenant lieu est transmise aux référents 
préfectoraux au plus tard trois mois après la réception de la cartographie des zones 
d’accélération transmises. 
L’identification des zones d’accélération est renouvelée pour chaque période de 
cinq ans. 
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
 Le conseil municipal, à la majorité des suffrages exprimés, 
Votants : 14 ; voix pour : 13 ; voix contre : 0 ; Abstention : 1 (Mme FEDOU 
Emmanuelle) : 
Article 1 : Identifie les zones d’accélération d’installations terrestres de production 
d’énergies renouvelables telles que jointes en annexe de la présente délibération. 
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Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à transmettre ces propositions au référent 
préfectoral. 

 
Consultation - Cartographie ENR - ZAEnR 
(Annexe 08/3101/2024) 

 
 
  
QUESTIONS DIVERSES : 
  

 
Pas de questions diverses à l’ordre du jour. 
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Annexes du Conseil Municipal du 31 janvier 2024 
 

Contrat de prêt – Caisse des dépôts et consignations - Société Anonyme 
d’habitations à Loyer Modéré ALTEAL 

(Annexe 03/3101/2024) 
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Consultation - Cartographie ENR - ZAEnR 
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L’ordre du jour étant épuisé, aucun conseiller ne demandant la parole, la 
séance est levée à 21h15. 

ONT SIGNE le présent procès-verbal : tous les membres présents. 
Fait et clos à MIREMONT, les jours, mois et an que dessus. 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME. 
 
 
 
 
 

 
 

 


